
Séance du Conseil Municipal 
de Pertuis du 17 Novembre 2010

Votes et réactions du Groupe d’opposition 
(Par Roland  ZORZAN)

AVANT D’ABORDER L’ORDRE DU JOUR :
* Nous apprenons par le Maire de Pertuis, la fermeture du commissariat de police qui 
compte dans ses effectifs 47 fonctionnaires de police.
Le départ de ces policiers est prévu au cours de l’année 2011 !
En effet, le Maire et sa majorité municipale ont donné leur accord pour ce projet, sur le 
territoire de notre commune, dans le cadre du transfert de la zone de police en zone 
gendarmerie.
Le Maire se dit particulièrement attaché à la création et à l’implantation à Pertuis d’une 
compagnie interdépartementale, ceci à titre expérimental.
Cette compagnie serait rattachée au groupement d’Avignon.
Il serait possible de construire dans un délai de deux ans, 60 logements de famille de 
gendarmes et le siège de la nouvelle compagnie.
Les  locaux  de  l’actuel  commissariat  pourraient  accueillir  les  gendarmes  affectés 
directement à la commune de Pertuis.
Cette compagnie de 60 gendarmes assurerait la coordination de la brigade de Beaumont 
de Pertuis, de St. Paul lez Durance, de Peyrolles, de Meyrargues, et de Cadenet.
La question que nous pouvons nous poser, et de savoir si l’expérimentation va réellement 
fonctionner,  et  dans le  cas  contraire,  si  nous aurons  la possibilité  de faire  revenir  le 
commissariat de Police ; rien n’est dit sur ce point ! 
Est-ce que la sécurité  ou l’insécurité  pourrons  être  maîtrisées sachant  qu’auparavant 
nous disposions pour notre ville de 47 fonctionnaires de police, et que d’après la rumeur 
nous aurions au maximum que 10 gendarmes pour  la commune de Pertuis !
Le Maire de Pertuis – qui appelle ce projet de ses vœux - est-il sûr de ne pas se tromper 
sur ses orientations Sécuritaires ?
Pense-t-il que la vidéo surveillance va suppléer ce manque évident d’effectifs de police 
sur notre commune ?
En  tout  état  de  cause,  en  matière  de  sécurité,  nous  sommes  loin  des  objectifs  de 
l’ancienne municipalité (A. Borel) qui avait – il y a quelques années - négocié « bec et 
ongle », avec les autorités de l’Etat, le maintien du commissariat de police de Pertuis, y 
compris avec une hausse des effectifs, et le réaménagement des locaux de police, situés 
Cours de la République  !!!

* Après de trois ans d’attente, nous apprenons que la Communauté du Pays d’Aix (CPA) a 
pris la décision de poursuivre et de financer l’extension de la voirie de l’entrée Ouest de 
la ville, route de Villelaure !
Le montant des travaux est estimé à 1.100.000 € ; la durée de ces travaux serait  de 
l’ordre de 33 semaines !

26 rapports sont inscrits à l’ordre du jour de ce conseil municipal. 

LES ELUS DU GROUPE D’OPPOSITION SE SONT PRONONCES FAVORABLEMENT sur 
LES RAPPORTS SUIVANTS :



 POUR l’approbation de la charte de développement durable du territoire de la 
Communauté du Pays d’Aix (CPA)

 POUR l’attribution d’une subvention à titre de première dotation à l’association 
« les Corsistes » :

Afin de travailler à l’avenir de façon plus autonome à la construction des chars du Corso, 
cette  association sollicite une subvention de 6000 € ;  ce qui permettra  d’acquérir  les 
fournitures nécessaires à la réalisation des chars.

Question de Roland ZORZAN :

« Il  est  dit  dans le  rapport  que cette  association  va bénéficiée d’une  première 
dotation  de 6000 € ; sachant  que les dépenses afférentes à la construction  des 
chars sont de l’ordre d’une fourchette pouvant aller de 20 à 30.000 €, est-ce que 
cela  veut  dire  que l’association  «Les Corsistes» percevra  l’équivalent  de cette 
somme, et que la commune n’aura plus en charge tous ces achats de matériels et 
fournitures ?

En réponse il  est précisé que seule l’association aura la charge des achats, et que la 
dotation municipale versée correspondra à la dépense inscrite au compte administratif 
2010 !

 POUR une demande à la CPA d’une participation financière exceptionnelle pour 
le fonctionnement de l’école municipale de musique d’intérêt communautaire :

Les effectifs pour 2010/2011 représentent 421 inscrits.
La participation de la ville pour 2009 a été de 294.115 €
Il est demandé à la CPA, pour le fonctionnement de cette école, une aide exceptionnelle 
de 50 % de la dépense.

 POUR la participation des communes extérieures aux frais  de fonctionnement 
des écoles primaires et maternelles de Pertuis :

Le montant de la participation, conformément à la réglementation, est fixé à 852,67 € 
par élève, au titre de l’année 2010/2011.

 POUR les  actions  «à  la  découverte  de  nos  institutions»  et  «Rencontres 
Citoyennes». Demande de subventions.

Il  s’agit  de solliciter  les partenaires  signataires  du contrat  urbain de cohésion sociale 
(CUCS), c'est-à-dire l’Etat, le Conseil Général 84, la Région  PACA. Opération 1 = 14.580 € 
(part communale 6080 €).  Opération 2 = 10.150 € (part communale 5.450 €).

 POUR la revalorisation de la prime aux médaillés d’honneur pour les employés 
municipaux.

La dépense est estimée à 1650 € pour 2010.

 POUR les modifications apportées au compte épargne temps (Décret N° 2010-
531 du 20/05/10 ).



 POUR le  renouvellement  de  la  convention  commune  de  Pertuis  /  Habitat  et 
développement :

Depuis une décennie la commune de Pertuis a passé une convention avec cet organisme 
dont  le  but  est  d’aider  les  propriétaires/bailleurs  Pertuisiens  dans  leurs  démarches 
administratives,  techniques  et  financières  pour  rénover  leur  patrimoine.  La  commune 
souhaite poursuivre les missions de suivi et d’animation du point information.
Cette convention est renouvelée pour un an à compter du 01/01/2011. 
       
 POUR l’acquisition, à titre payant de la parcelle cadastrée section BC N° 336, Av 
P. de GIRARD.
Société immobilière LAZARE :

Cette société immobilière met à la vente cette parcelle de 1504 M², et un immeuble 
vétuste de 180 M², pour un prix de 380.000 €.
La commune de Pertuis  va exercer  son  droit  de préemption  sur  ce  bien  à  la  valeur 
estimée par les services de France Domaine.

Intervention de R. ZORZAN :

Mr. Le Maire,

1) Ce dossier avait  fait  l’objet,  au cours du conseil  municipal  du 22 septembre 
2010,  d’un  compte  rendu  de  délégation  générale,  en  matière  de  droit  de 
préemption urbain.
Pourquoi,  aujourd’hui,  retrouve-  t-  on  ce  même  dossier,  sous  une  forme  de 
décision à prendre dans le cadre du rapport N° 16 ?

2)  Dans ce rapport,  vous annoncez l’acquisition  d’un  bien  immobilier  pour  une 
valeur de 380.000 €, prix évalué par les services de France Domaine, plus 10.000 
€ de frais d’agence.

La compétence «Economie et Zones d’activité», incombant  à la Communauté du 
Pays d’Aix (CPA), dont  vous êtes Vice - Président,  je voudrais savoir - puisque la 
commune exerce son droit  de préemption- si la dépense des 390.000 € sera à la 
charge de la commune ou de la  CPA -qui, je le répète- a la compétence requise 
pour faire ce type d’acquisition dans le secteur économique.

Le rapport  n’indique aucune précision dans le domaine des compétences ?

Il est vrai en tout état de cause, que cette dépense est très excessive par rapport  
à la vétusté du bien, et du peu de superficie foncière disponible !

Si cette  somme doit  être  payée par la ville  de Pertuis comme il  est  dit  dans le 
rapport  à la ligne budgétaire  824A2115,  cette  dépense grèvera lourdement  les 
investissements communaux, alors que la Communauté pourrait  la prendre à sa 
charge ! 
D’ailleurs, dans l’avis des services de France Domaine du 22 Juillet 2010, il est dit  
que la valeur  vénale est de l’ordre de 380.000 €, SOUS Réserve d’une visite  de 
l’intérieur du bâtiment,  et que l’évaluation a été effectuée en fonction du marché 



sans tenir  compte  des coûts  éventuels  de  l’amiante,  ou  du  plomb,  ou  de  la 
destruction de termites !
Est-ce que tous ces éléments ont-ils été pris en comptes par vos services avant  
de  se  lancer  dans  ce  type  d’achat ;  éléments  qui  pourraient  faire  monter 
considérablement  la facture de cette acquisition immobilière, qui rappelons-le est 
très vétuste ? 

Si tel  était  le cas, je pense que le choix  d’acquérir  ce bien n’est  pas judicieux 
compte  tenu  de  la  conjoncture  financière  communale  actuelle,  des  réserves 
formulées  par  les  services  des  domaines,  et  par  rapport  à  d’autres 
investissements qui sont- à mon avis- beaucoup plus prioritaires, notamment  en 
matière de voirie communale !

Le maire n’apporte pas de réponse à la première question ; puis, il précise que ce bien 
rentrera dans le cadre communautaire,  et que la CPA remboursera cette somme à la 
commune de Pertuis !

 POUR l’acquisition d’une parcelle cadastrée BE N°72 appartenant à Mme J. RIPERT 
quartier la Coudoulouse .

Il  s’agit  d’acquérir  cette  parcelle  (6250 M²)  afin de prévoir  une extension des jardins 
familiaux. Le prix est fixé par les services de France Domaine à 1,20 €/M², soit 7500 €.

 POUR la vente de parcelles cadastrées section BC N° 453, 482, quartier « le Père 
Grand » à la Société « l’Immobilière des Fontaines. »

La commune souhaite vendre ces terrains à cette société immobilière pour permettre 
l’installation d’une nouvelle entreprise, filiale du groupe Véolia/ Transports qui prévoit la 
construction d’un entrepôt et des bureaux.
Cette  transaction  ne  pourra  se  faire  que  sous  réserve  de  l’obtention  du  permis  de 
construire.

Intervention de Roland ZORZAN :

Mr. Le Maire,

En lisant  ce rapport,  on ne peut  que se réjouir de la volonté de vouloir implanter  
une nouvelle entreprise sur notre territoire communal.
Mais, ce quartier  dit  « du Père Grand », est  un secteur  particulièrement  touché 
par les inondations de la Durance, au moment de crues importantes.
Le plan d’occupation des sols (POS) de notre commune, décrit  cette zone comme 
une zone classée en Ndi5, exposée aux risques d’inondations.
Il semble même que ce secteur proche du lit  de la Durance est qualifié d’ « aléas 
fort » en matière de risques d’inondation ; les terrains proches de la digue sont 
dits « inconstructibles » !
Face aux critères définis par le plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) 
et de notre POS dans cette zone, comment,  Mr. Le Maire, pouvez-vous envisager 
l’obtention d’un permis de construire dans ce secteur à risques, sachant que vous 
allez devoir  signer ce permis et  que les services de l’Etat  risquent  de s’opposer, 
très certainement,  à cette  construction,  ceci dans le cadre de la réglementation 



du PPRI ?
Avec  cette  inconnue  majeure  de  constructibilité  ou  d’inconstructibilité,  la 
commune de Pertuis doit-elle procéder à la vente de ses parcelles et inscrire une 
recette hypothétique dans le cadre du budget 2011 ?
D’autre  part,  compte  tenu  de  la  zone  dont  l’inondabilité  est  très  forte  et 
reconnue ;  compte  tenu   que  les  terrains  sont  inscrits  au  POS comme «  
inconstructibles », ne trouvez-vous pas que le prix fixé par les services de France 
Domaine, soit 26,10 € le m², est excessif pour ce type de foncier, alors que le prix 
pratiqué sur les terrains à vocation agricole, sur cette zone, est de moins 1 € par 
M² ? 

Il  est  répondu,  avant  l’obtention  du  permis  de  construire,  que  le  Maire  avait  
négocié cette affaire avec les services de l’Etat pour la réalisation de ce projet, et 
que  cette  zone,  proche  du  lit  de  la  Durance  n’avait  jamais  vu  d’eau  lors 
d’inondations !

Remarque : il  est important  que des entreprises s’installent  à Pertuis, mais pour 
autant  il  est  étonnant,  dans cette  affaire,  que  les services de  l’Etat  occultent  
complètement les critères drastiques du PPRI ???
D’ailleurs, sur d’autres secteurs proches du lit  de la Durance, d’autres entreprises 
locales avaient vu leurs projets refusés justement à cause du PPRI !

 POUR la vente à l’Euro symbolique de la parcelle Section BC N° 481 et de la parcelle 
section BC N°217 au conseil général de Vaucluse.

 POUR la répartition des subventions aux associations à caractère social. Solde 2010.

 POUR La saisie de la commission consultative de services publics locaux pour un avis sur 
le mode de gestion de la fourrière automobile.

 POUR deux  demandes  en  décharge  de  responsabilité  et  en  remise  gracieuse  du 
régisseur de recettes des droits de places (Fêtes foraines) :

Il a été constaté, en septembre 2009, qu’une erreur s’était glissée dans le cahier des 
charges des tarifs publics locaux, et que les tarifs communaux, appliqués en 2009 et 
2010, correspondaient aux tarifs communaux de 2008, entraînant ainsi une différence sur 
les recettes perçues ( 4.187,55 € et 8.140,12 € ).

 POUR une  demande  de  fonds  de  concours  à  la  CPA  pour  le  fonctionnement 
d’équipement supra-communaux pour le complexe sportif  Av. de Verdun :

Intervention de Roland ZORZAN :

Qui fait  remarquer que les dossiers remis sur table lors d’une séance du Conseil 
Municipal ne sont pas recevables en vertu  de l’article L 2121-12 du code général 
des collectivités territoriales ; tous  les rapports  doivent  être remis 5 jours francs 
avant la séance, avec la convocation, accompagnée d’une note de synthèse pour 
chaque dossier !
Compte tenu du caractère urgent  de cette demande de ce fonds de concours en 
fin  d’exercice  budgétaire  2010,  et  à fin  que  la  commune  de Pertuis  n’en  soit  
privée,  l’opposition  donne son accord  pour  que ce dossier  soit  examiné par  le 



conseil municipal !
Les dépenses nettes  de ce complexe  sont  de  l’ordre  de 459.198  €/  an,  et  en 
fonction  des  fonds  de  concours  déjà  attribués  par  la  CPA à  la  commune  de 
Pertuis, la demande de ce fonds de concours  sera de 73.315,56 €.

Dossier retiré :
Le  Maire  retire  le  rapport  N°  20  relatif,  à  la  vente  de  terrains  issus  de  parcelles 
cadastrées  section  BL  N°  104  et  
105, aux propriétaires du lotissement La Montagnère ?

Aucune explication n’est donnée sur le retrait de ce rapport !

LES  ELUS  DU GROUPE  D’OPPOSITION SE  SONT  ABSTENUS SUR  LES  RAPPORTS 
SUIVANT :

 ABSTENTION sur la taxe locale sur la publicité extérieure – précisions apportées à la 
délibération du 24 juin 2009 !

LES  ELUS  DE  L’OPPOSITION SE  SONT  PRONONCES  CONTRE LES  RAPPORTS 
SUIVANTS :

 CONTRE le  tableau  des  effectifs  titulaires  et  non  titulaires  du  01/11/2010  et  du 
01/12/2010 :

Les élus de l’opposition se sont prononcés contre ce rapport sur le fait de la suppression 
du poste de Directeur des Affaires Culturelles qui a pour conséquence le départ « forcé » 
du Directeur de la Maison de la Culture et des Associations (MCA).

Intervention de Roland ZORZAN :

Mr. Le Maire,

En matière d’effectifs, nous avons constaté, au cours des deux derniers conseils 
municipaux de juin et  de Septembre, que le tableau des postes titulaires et non 
titulaires  du  personnel  communal  avait  augmenté  de  façon  spectaculaire  par 
l’intégration  de 17 agents- qui appartenaient  à l’ancien syndicat  intercommunal 
de musique- la création de postes à responsabilité, notamment  celui de Directeur 
du service Urbanisme, et aujourd’hui celui de Chef de la Police Municipale.
Il est évident que ces intégrations, ces créations pèsent lourds financièrement sur 
la masse salariale de notre commune, qui va atteindre un palier critique dans le 
cadre de l’élaboration du budget communal !
Par conséquent,  dans le rapport  N° 13, présenté  ce soir,  vous créez, certes, de 
nouveaux  postes,  mais  d’un  autre  côté,  vous  cherchez  des  arguties,  des 
prétextes, pour «  dégraisser » cette masse salariale.
Il  en  est  pour  preuve  la  suppression  du  poste  de  Directeur  des  Affaires 
Culturelles, qui, à vos yeux, coûte trop cher à la collectivité !
En effet,  vous n’hésitez pas à dire, après trois ans aux affaires, que le poste du 
Directeur  aux Affaires Culturelles est un poste dont  la rémunération actuelle est 



« illégale », au motif  qu’un  poste de directeur  territorial  n’est  pas autorisé dans 
une commune de moins de 40.000  habitants ;  il  faut  rappeler  que ce cadre  a 
bénéficié légalement, en 2001, après une négociation salariale,  de deux contrats 
de travail de trois ans et qu’à l’issue de ces 6 ans  dans son poste, la loi autorisait  
l’ouverture  du poste  dans l’effectif  communal  en contrat  à durée indéterminée 
(CDI).
Ce poste a fait,  par trois fois, l’objet  de délibérations ; jamais aucune remarque 
n’a été faite par le contrôle de légalité, assuré par les services de l’Etat !
Je réfute l’utilisation du terme «  illégal », qui met en cause l’intégrité  des élus de 
l’ancienne municipalité, mais aussi celle du service du personnel, qui, à vous lire 
n’aurait  pas fait  son travail correctement !
Pour baisser dérisoirement  votre  masse salariale, il  vous fallait  une excuse, une 
échappatoire  pour  justifier  cette  économie budgétaire  à travers ce licenciement 
déguisé !
Personnellement,  je  condamne  votre  méthode  arbitraire  et  unilatérale  dans la 
gestion de ce dossier, et je suis très étonné que votre majorité puisse accepter ce 
départ  voulu, non justifié par rapport  aux états de service de notre Directeur à la 
Culture !
Ce soir, je veux rendre hommage à notre  Directeur  des Affaires Culturelles, Mr. 
Eric MOEGLIN, qui, durant  dix ans, a accompli  un travail  remarquable au service 
de la Culture, au service de nos associations culturelles, et de notre population !
Notre Directeur, comme celui de l’ancien Directeur du syndicat intercommunal de 
Musique,  est  sacrifié  au  nom  d’une  soi-disant  éthique  financière,  qui  fait  
abstraction de toutes relations sociales et humaines !
Le résultat  de votre décision et celle de votre majorité  laisse un goût amer dans 
la famille municipale qui s’émeut sur le fait  qu’un directeur vient d’être remercié, 
non  pas jugé  sur  son travail  et  sa motivation,  mais  sur  un  aspect  purement  
comptable !!!
Ce cadre municipal va se retrouver sans emploi, avec une famille à charge !!!

D’autres élus ont réagis vivement  sur cette  suppression de poste, et le départ «  
contraint  » de Mr. Eric MOEGLIN, tant  apprécié, par le personnel  dont  il  avait  la 
charge,  et  par  les associations culturelles.   Interventions de Lucette  REYNAUD, 
Christina BERARD, Fabien PEREZ, Noëlle TRINQUIER.

 CONTRE la décision modificative N°4 :

Cette DM s’équilibre : en dépenses / recettes de Fonctionnement à  291.941,82 €.
En dépenses / recettes d’Investissement à  394.000 €.

La séance est levée à 23h.30 !


